
Conseil communal d’Aubonne Commission des finances

RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES RELATIF AU 
PRÉAVIS MUNICIPAL N° 2026.11

Détermination des compétences, des traitements et des indemnités
 de la Municipalité pour la législature 2026-2031

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Conseillers,

Conformément aux dispositions de l’article 18, chiffre 14 du règlement du Conseil et 29 de la loi sur les 
communes, le Conseil communal fixe les traitements et indemnités des membres de la Municipalité et du 
Conseil au moins une fois par législature ; c’est la commission des finances qui rapporte sur ces objets 
(art. 44 RC).

De plus, certaines compétences peuvent être déléguées à la Municipalité par le Conseil (art. 18 RC), dans 
le but de donner une certaine souplesse à notre exécutif et lui éviter de devoir se référer au Conseil pour 
des objets de moindre importance. Ces délégations sont également traitées dans ce rapport.

Afin de mieux comprendre les attentes de la Municipalité et de pouvoir se déterminer objectivement sur 
ce préavis, la CoFin a reçu une délégation de celle-ci, accompagnée de notre boursier, Monsieur David 
Golay, lors d’une séance de près de trois heures. Nous les remercions de leur disponibilité et de la 
franchise de nos échanges.

1. Délégation de compétences
Se référant à l’art. 18, ch 5, 6, 8 de notre règlement, la CoFin vous propose de déléguer à la Municipalité 
les compétences suivantes :

1 Acquisition et aliénation d’immeubles (art. 18, chiffre 5) :

La formulation dans le préavis stipule inhabituellement 100’000.- par année et par cas, 
contrairement aux précédentes législatures. A notre connaissance, cette ancienne limite n’a pas 
posé de problème à notre exécutif.  Toutefois, ce chiffre ayant été adapté pour la dernière fois en 
2011, nous proposons de le porter à 130’000.- . 

Ceci constitue notre premier amendement :

Le Conseil communal renouvelle l’autorisation générale de statuer sur les acquisitions et 
aliénations d’immeubles, de droits réels immobiliers et d’actions ou parts de sociétés 
immobilières dans la limite maximum de CHF 130'000.- par année, charges éventuelles 
comprises. 

2 Acquisition de participations - Chiffre 6 :

La Municipalité requiert la reconduction de l’autorisation générale pour statuer sur l’acquisition de 
participations dans les sociétés commerciales dans une limite de CHF 50'000.-- par année. Cette 
autorisation ne s’applique pas aux sociétés et autres entités citées à l’article 3a (LC).

La CoFin vous propose d’accepter cette autorisation.

3 Autorisation de plaider - Chiffre 8 :

La CoFin vous propose également d’accorder l’autorisation de plaider dans la limite des litiges 
relevant de la compétence du Juge de Paix, du Tribunal de district et de son Président, du Tribunal 
administratif et de la Cour civile du Tribunal cantonal.

4 Dépenses imprévisibles et exceptionnelles (art. 98 de notre règlement)

La CoFin regrette la formulation des législatures précédentes liées aux positions comptables, 
mais, au vu de la nouvelle comptabilité MCH2, elle se range à la proposition de la Municipalité et 
accepte de définir une somme fixe de CHF 50’000.- par cas.

Ces dépenses sont ensuite soumises à l’approbation du Conseil.
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2. Traitements de la Municipalité
Dans son préavis 2026.11, la Municipalité nous propose trois mécanismes pour adapter ses traitements: 
(1) adaptation à la grille salariale actuelle, (2) ajout d’un 13ème salaire et (3) une revalorisation justifiée 
par la complexité croissante de leurs tâches. 

Analysons chacun de ces points

1. Grille des salaires communaux :  il est important de noter que les traitements des municipaux ont 
été définis il y 15 ans et n’ont pas été modifiés depuis. L’ adaptation demandée est donc 
justifiable. Elle est estimée ici à 5 %.

2. Le 13ème salaire : déjà demandé en 2016, il avait été refusé par le Conseil il y a 10 ans. Mais, 
présentement, il nous paraît justifié. Cela constitue déjà une première augmentation de 8,3 %.

3. Complexité du mandat : le calcul proposé pour déterminer cette revalorisation prête à confusion 
car il affirme se référer à leur réélection et leur expérience pour changer de zone dans la grille des 
salaires ; ce procédé laisse entendre que l’ancienneté doit être prise en compte, ce qui créerait 
ainsi une différence de traitement entre anciens et nouveaux. Aucune commune vaudoise, à notre 
connaissance, ne procède ainsi.

Nous ne retiendrons de cette proposition que la valeur des traitements que les municipaux 
considèrent comme « normaux » comparés aux salaires des collaborateurs sous leurs ordres.

Décomposons cette 3ème composante en 2 parties : (A) quels sont les traitements «théoriques 
normaux » et (B) ces traitements sont-ils en adéquation avec les finances communales.

A. On peut partir de l’idée qu’un municipal devrait être rétribué au moins autant que le 
collaborateur le mieux rémunéré puisque celui-ci est sous ses ordres. Cela conduirait au 
traitement de la classe 11 position 16, ici 13’619.- / mois. Se basant sur 13’620.- , on 
obtiendrait un EPT théorique de 177’060.- / an ; le coût total pour les finances communales 
serait alors de  478’062.- plus les charges, soit 621’480.-

B. Est-ce dans les moyens de la commune ?

De l’avis même de notre Municipal des finances, les entrées fiscales actuelles et prévues 
doivent être considérées comme très volatiles. Par ailleurs, comme déjà relevé dans notre 
rapport sur le préavis 2026.09, notre taux d’imposition communal est déjà relativement élevé. 
Il s’ensuit que, malheureusement, la CoFin estime ne pas pouvoir accorder ces traitements 
« théoriques » qui, pourtant, sont justifiables.

Proposition de la CoFin

En résumé, les adaptations standard conduisent à un 100 % de 144’130.-, ce qui est assez inférieur au 
salaire théorique estimé ci-dessus. Nous proposons donc une relativement faible augmentation 
"complexité" pour atteindre la somme ronde de 150’000.- pour un EPT. 

Comme lors des précédentes législatures, ces traitements ne sont pas adaptés au coût de la vie.

Détail du calcul Plein temps
100 % 

Syndic
70 %

Municipal
50 %

Total 
Municipalité

Avec
charges

Ancien traitement annuel 126’708.-  88’696.- 63’354.- 342’112.- 444’745.-

Avec augmentation 5 % 133’043.-

Avec 13ème salaire 144’130.-

Avec augmentation 
"complexité" arrondi à 150’000.- 105’000.- 75’000.-

 
405’000.- 526’500.-

Augmentation totale  23’292.-
ou 18.4 %

62’888.-  81’754.-

Avec cette proposition le total des traitements de la Municipalité est de 405’000.- (anciennement 
342’112.-), soit 62’888.- (18.4%) de plus qu’il y a 15 ans. 

Les membres de la Municipalité ont également la possibilité de s’affilier à la Caisse de pension de la 
commune, selon les conditions d’adhésion. (sans changement)

En ajoutant les charges sociales (~30 %), la somme totale à budgétiser est de 526’500.-

Ce qui nous conduit à notre second amendement :
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Le Conseil communal d’Aubonne attribue à la Municipalité des traitements basés sur une rétribution à 
plein temps de 150’000.-, au taux horaire de 70% pour le syndic et de 50 % pour les autres municipaux, 
en 13 versements, charges sociales en sus.

3.  Jetons externes & Indemnités

Étant donné que ces jetons de présences externes ne représentent que quelques pourcents des 
traitements des municipaux, la CoFin admet que ceux-ci soient acquis au municipal impliqué.

La CoFin reconduit également l’attribution des indemnités suivantes sans changement :
• Indemnité kilométrique pour les séances hors de la commune : Fr. 0.70 / km
• Forfait annuel de dédommagement pour les déplacements sur la commune : Fr. 500.--
• Forfait annuel de dédommagement téléphonique : Fr. 1’000.--

4.  Conclusion

En se basant sur nos différentes remarques et les amendements formulés sous chiffres 1,1 et 2, la 
commission des finances vous propose, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les conseillers,  les 
conclusions suivantes :

 vu le préavis municipal n°2026.11 relatif à la détermination des compétences, des traitements et 
des indemnités de la Municipalité pour la législature 2026-2031,

 ouï le rapport de la Commission des finances,
 attendu que ledit objet a été régulièrement porté à l’ordre du jour,

de voter le décret suivant :

LE CONSEIL COMMUNAL D'AUBONNE
accorde à la Municipalité pour la durée de la législature 2026 – 2031 :

1. une autorisation générale pour statuer sur les acquisitions et les aliénations d'immeubles, de 
droits réels immobiliers et d'actions ou parts de sociétés immobilières dans une limite maximale 
de CHF 130'000.-- par année, charges éventuelles comprises,

2. une autorisation générale pour statuer sur l'acquisition de participations dans les sociétés 
commerciales dans une limite de CHF 50'000.-- par année. Cette autorisation ne s'applique pas 
aux sociétés et autres entités citées à l'art. 3a de la loi sur les communes,

3. une autorisation générale de plaider dans la limite des litiges relevant de la compétence du Juge 
de Paix, du Tribunal de district et de son Président, du Tribunal administratif et de la Cour civile du 
Tribunal cantonal,

4. une autorisation générale pour l'engagement de dépenses de fonctionnement imprévisibles, 
extraordinaires et urgentes dans une limite maximum de CHF 50'000.-  par cas,

5. des traitements sur la base d’un EPT de CHF 150’000.- , soit 105’000.- pour le syndic (70%) et 
75’000.- pour les autres membres (50%), plus charges sociales, en 13 versements, 

6. Les indemnités telles que décrites au point 3 de ce rapport.

Aubonne, le 21.09.2026

Pour la commission des finances :

Le rapporteur,   Guy Maurer
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